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L’activité notariale est-elle corrélée à la croissance économique ? 

I Qu’est-ce que la croissance ? 

https://www.youtube.com/watch?v=u0y2Tt9oLN8 

 

II Quelles sont les finalités de la croissance ? 

Les effets de la croissance sur la réduction de la pauvreté sont à la fois directs et indirects : la croissance augmente 

mécaniquement le niveau moyen des revenus de la population ; elle entraîne aussi une augmentation des revenus des 

États, qui peut permettre un accroissement des investissements en matière sociale, de nature à son tour à élever la 

productivité de la main-d’œuvre et à entretenir la croissance. 

Il est peu contesté que la croissance soit préférable à l’absence de croissance pour lutter contre la pauvreté. On calcule 

ainsi qu’une croissance du PIB par tête d’au moins 3 % par an est nécessaire pour doubler le revenu moyen en l’espace 

d’une génération. Durant la décennie 1990, seuls 30 pays ont connu un tel taux de croissance, 71 pays ont connu un 

taux inférieur à 3 %, et 54 pays un taux négatif. Un taux de croissance élevé est plus nécessaire encore pour les pays 

qui doivent faire face à une forte démographie, ce qui est largement le cas des PMA. 

Le lien entre croissance et réduction de la pauvreté est cependant loin d’être automatique. Au cours des années 1990, 

la pauvreté s’est par exemple accrue malgré la croissance économique dans des pays tels que le Sri Lanka ou 

l’Indonésie. Les inégalités de revenus au sein de chaque pays sont un premier facteur d’explication.  

www.cairn.info ; Philippe Delleur 

Croissance : l’économie française plonge en septembre, le chômage risque de s’envoler 

Le secteur privé s'est fortement replié en septembre, selon l'indice PMI Flash qui y voit "un environnement défavorable 

à la demande". 

C'est la "plus forte contraction" depuis trois ans. L'activité du secteur privé a connu en septembre son plus fort repli 

depuis le mois de novembre 2020, une chute qui "reflète principalement un environnement défavorable à la 

demande", selon l'indice PMI Flash publié vendredi 22 septembre par le cabinet S&P Global. 

Selon cette première estimation qui devra être confirmée début octobre, l'indicateur s'est établi à 43,5 en septembre, 

après avoir atteint 46 en août. Un indice supérieur à 50 marque une expansion de l'activité tandis qu'un chiffre inférieur 

à ce seuil indique une contraction. 

Le PMI Flash publié vendredi "clôture un troisième trimestre difficile pour l’économie française, la baisse de l’activité 

globale s’étant accélérée de façon continue depuis le mois de juin", pointe le communiqué. "Le rythme de la croissance 

pour ce troisième trimestre se rapproche de la stagnation, notre modèle de prévision immédiate suggérant en effet 

une hausse du PIB français d’à peine 0,2%", a estimé Norman Liebke, économiste à la Hamburg Commercial Bank qui 

https://www.youtube.com/watch?v=u0y2Tt9oLN8
http://www.cairn.info/
https://www.cairn.info/publications-de-Philippe-Delleur--24611.htm
https://www.capital.fr/entreprises-marches/la-note-de-la-france-est-maintenue-a-aa-par-sp-global-1470241
https://www.capital.fr/economie-politique/les-chaleurs-pourraient-faire-baisser-le-pib-mondial-de-06-point-1476258
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publie l'indicateur avec S&P Global. Ce chiffre de 0,2% se rapproche de ceux avancés ces dernières semaines par les 

principaux conjoncturistes français comme ceux de l'Insee ou de la Banque de France. 

Face à la faiblesse de l'activité, les perspectives à douze mois des 750 entreprises sondées pour élaborer le PMI Flash 

se sont affaissés et affichent leur plus bas niveau depuis mai 2020. La hausse des prix facturés par les entreprises à 

leurs clients a continué à ralentir en septembre et se rapproche de sa moyenne de long terme après des mois d'inflation 

exceptionnelle. 

En revanche, les prix payés par les entreprises à leurs fournisseurs ont progressé plus vite qu'en août. "La hausse des 

coûts a exclusivement reposé sur le secteur des services, les prix des achats des fabricants (industriels, NDLR) ayant 

continué de diminuer", précise le communiqué. 

Enfin, l'emploi a connu une croissance "modérée" en septembre, porté par un renforcement de la croissance des 

effectifs dans le secteur des services. Mais "le fort recul de l’activité enregistré en septembre dans le secteur des 

services laisse présager une baisse prochaine des effectifs", avertit Norman Liebke, et "le taux de chômage risque donc 

de se redresser dans les mois à venir", selon l'économiste 

www.capital.fr ; 22/09/2023 

 

III Quels sont les facteurs de croissance ? 

https://www.youtube.com/watch?v=-ZpOrhAJkss 

 

IV La croissance est-elle régulière ? 

 

https://www.capital.fr/votre-carriere/emploi-quest-ce-que-la-prime-de-reprise-dactivite-annoncee-par-elisabeth-borne-1479776
https://www.capital.fr/economie-politique/faillites-le-chomage-des-entrepreneurs-pourrait-rejoindre-son-niveau-de-la-derniere-grave-crise-selon-la-garantie-sociale-des-chefs-dentreprise-1479607
http://www.capital.fr/
https://www.youtube.com/watch?v=-ZpOrhAJkss
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V Quel est l’impact de la croissance sur les activités des offices notariaux ? 

L’impact de la conjoncture économique actuelle sur les 
notaires 
La conjoncture économique est un facteur majeur qui influence le fonctionnement de nombreux secteurs, y 
compris celui du notariat. Les fluctuations économiques peuvent entraîner des répercussions significatives 
sur les transactions immobilières, les successions, les contrats d’entreprise et bien d’autres domaines 
juridiques dans lesquels les notaires jouent un rôle essentiel. Selon les conclusions de l’enquête mensuelle 
de conjoncture réalisée par la Banque de France en juin 2023, les secteurs de l’industrie et des services ont 
connu une légère amélioration de leur activité au mois de mai. Cependant, malgré cette progression, la 
situation économique actuelle demeure fragile. En outre, l’inflation a atteint un niveau record en début 
d’année 2023, s’élevant à 7,2 %.  
Dans cet article, nous explorons en détails les différentes facettes de cet impact sur la profession notariale. 
Nous analysons également les mesures que les notaires peuvent prendre pour faire face à ces défis et pour 
rester compétitifs dans un contexte économique en mutation constante.  

Table des matières 

Analyse du bilan économique actuel  
Le secteur immobilier et de la construction connaît des difficultés avec des transactions en baisse, tandis que 
les coûts de production et les prix augmentent. L’écosystème entrepreneurial est également confronté à des 
défis tels que la hausse des coûts énergétiques, les contraintes de financement et les problèmes de 
recrutement.  
Les secteurs du bâtiment et de l’immobilier en difficulté  

Au Q4 2022, dans un contexte économique difficile marqué par des tensions sur les prix, le secteur 
immobilier continue de ralentir.   
Dans le segment du logement neuf, les mises en chantier restent faibles et la commercialisation des 
logements continue de baisser. Bien que les coûts de production et les prix des logements augmentent 
toujours, cette hausse est moins prononcée.   
Dans le segment de l’immobilier ancien, le volume des transactions continue de diminuer et la hausse des 
prix ralentit. Avec la remontée des taux d’intérêt, la production de nouveaux crédits continue de diminuer 
et les durées d’emprunt se stabilisent.   
Même si l’emploi et la création d’entreprises restent à un niveau élevé dans les secteurs de l’immobilier et 
de la construction, les perspectives restent pessimistes dans la promotion immobilière (cela est plus 
favorable dans le domaine de l’entretien et de la rénovation). Entre mai 2022 et avril 2023, la Banque de 
France a enregistré 9404 faillites d’entreprises, dont 1485 dans le secteur de l’immobilier. Ces chiffres ont 
augmenté respectivement de 42,7 % et de 21,1 % par rapport à l’année précédente. Cependant, ils restent 
inférieurs de 15,2 % et de 9 % par rapport à la période pré-COVID en 2019.  
Des investissements immobiliers en baisse   

Les prix immobiliers progressent plus rapidement que l’inflation annuelle de 6 % dans les villes moyennes et 
les stations balnéaires, tandis que la plupart des grandes villes connaissent une légère baisse des prix en 
raison de la hausse des taux d’intérêt. Le taux d’usure pour les crédits immobiliers de longue durée a 
augmenté, passant de 2,41 % au 1er janvier 2022 à 3,79 % au 1er janvier 2023.   
Cette hausse des taux devrait se poursuivre et pourrait atteindre 4 % d’ici la fin de l’année 2023. En 
conséquence, les acheteurs immobiliers sont confrontés à un contexte défavorable, ce qui devrait entraîner 
une légère baisse des ventes par rapport à 2022.   
On observe également un désintérêt relatif des Français pour les centres urbains, qui devrait se poursuivre, 
tandis que les prix dans les zones rurales continueront d’augmenter. Certaines villes connaissent une 
tendance légèrement baissière, comme Paris et Lyon, où les prix pourraient baisser de 3 % tout en restant 

https://www.legalvision.fr/cabinet-formalites-juridiques/tribune-juridique/le-notaire-acteur-indispensable-pour-une-transaction-immobiliere-2/
https://www.banque-france.fr/
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/conjoncture-de-limmobilier-resultats-au-quatrieme-trimestre-2022
https://www.batiactu.com/edito/plus-plus-entreprises-btp-et-immobilier-mettent-cle-66251.php
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autour de 10.000 euros/m2 en moyenne. Selon une étude d’OpinionWay réalisée pour le réseau Laforêt en 
décembre 2022, les Français redoutent une nouvelle hausse des prix immobiliers en 2023, ce qui pourrait 
les amener à remettre en question ou à différer leurs projets immobiliers dès que le taux d’intérêt franchira 
la barre des 3 %.  
Des fluctuations importantes concernant les matériaux de construction   

En seulement trois ans, le secteur des matériaux de construction a été confronté à une série de chocs 
majeurs : après deux années depuis le début de la pandémie de COVID-19 et le premier confinement, 
le conflit en Ukraine a ajouté une crise des approvisionnements énergétiques aux tensions déjà existantes 
au niveau de l’offre. Résilient, le secteur a retrouvé en 2021 les niveaux d’activité d’avant la crise.   
Cependant, il fait maintenant face à une augmentation significative des coûts de production et aux effets 
négatifs de l’inflation concernant la demande de construction. À titre d’exemple, en 2022, la production de 
granulats et de béton prêt à l’emploi a diminué de 4 %, et cette tendance se poursuit en ce début d’année 
2023. Les carnets de commandes se vident progressivement sans se remplir, en particulier dans les travaux 
publics.   
Bien que le climat des affaires dans le secteur du bâtiment soit toujours positif, il montre des signes 
d’érosion, qui devraient se poursuivre en raison de la contraction du marché de l’immobilier neuf. Dans le 
domaine des travaux publics, l’activité est au ralenti.  
Un écosystème entrepreneurial en proie à de nombreux défis  

L’année 2022 a été marquée par un record de créations d’entreprises, mais en 2023, trois problématiques 
principales ont commencé à se profiler : la hausse des coûts énergétiques, les difficultés de financement et 
les défis liés au recrutement. Environ 44 % des auto-entrepreneurs ressentent l’impact financier de la 
hausse des coûts énergétiques, tandis que 51% des TPE-PME se disent toujours prêtes à investir. Les 
conditions d’obtention de financements sont également devenues plus restrictives de la part des banques 
et des investisseurs.   
Selon les dernières données de l’INSEE, en janvier 2023, les créations d’entreprises ont diminué dans la 
plupart des secteurs, enregistrant des baisses plus importantes qu’au mois précédent dans le soutien aux 
entreprises (-5,2 % après -2,6 %) et dans l’industrie (-21,1 % après -6,5 %), ainsi que dans les transports et 
l’entreposage (-10,8 % après +8,9 %).   

L’impact de la crise économique sur l’activité des notaires : volume et 
nature des transactions traitées  
La crise économique a un impact significatif sur l’activité des notaires, à la fois en termes de volume et de 
nature des transactions traitées. Elle entraîne par exemple une baisse des transactions commerciales et des 
créations d’entreprises, réduisant ainsi la demande de services notariaux dans ces domaines.   
Réduction des transactions commerciales    

En période de crise économique, les entreprises peuvent réduire leurs investissements et leurs activités 
commerciales. Cela peut se traduire par une diminution du nombre de transactions commerciales telles 
que les fusions et acquisitions, cessions d’entreprises ou de parts sociales. Moins de transactions signifie 
moins de besoins en services notariaux liés à ces opérations.   
Diminution des créations d’entreprises   

Pendant une crise économique, de nombreux entrepreneurs peuvent être réticents à créer de nouvelles 
entreprises en raison de l’incertitude et des difficultés financières. En conséquence, le nombre de nouvelles 
sociétés créées peut diminuer, ce qui réduit la demande de services notariaux pour l’enregistrement et 
la rédaction des statuts de ces entreprises.  
Ralentissement des opérations de restructuration  

Les périodes de crise économique peuvent entraîner une augmentation des difficultés financières des 
entreprises. Cependant, en raison de l’incertitude économique, certaines entreprises peuvent retarder leurs 
opérations de restructuration telles que les fusions, les scissions ou les réorganisations de société. Cela peut 
entraîner une baisse de la demande de services notariaux liés à ces opérations.  

https://www.nexity.fr/guide-immobilier/conseils-achat/tendance-du-marche/prevision-marche-immobilier
https://www.franchisedirecte.fr/actualites/franchises-dagences-immobilieres/laforet/ou-en-est-le-marche-de-limmobilier-laforet-fait-le-bilan
https://www.franchisedirecte.fr/actualites/franchises-dagences-immobilieres/laforet/ou-en-est-le-marche-de-limmobilier-laforet-fait-le-bilan
https://batinfo.com/actualite/lactivite-des-materiaux-de-construction-connait-un-debut-dannee-2023-en-net-retrait-par-rapport-a-2022_23692
https://www.portail-autoentrepreneur.fr/actualites/barometre-2022
https://bigmedia.bpifrance.fr/etudes/51-des-tpe-pme-comptent-investir-en-2023
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6799984
https://www.legalvision.fr/cabinet-formalites-juridiques/tribune-juridique/la-signature-electronique-dans-les-fusions-acquisitions/
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Réduction des litiges commerciaux   

Pendant une crise économique, les entreprises peuvent être plus enclines à éviter les litiges commerciaux 
pour économiser des coûts juridiques. Cela peut entraîner une diminution des litiges commerciaux et, par 
conséquent, une réduction de la demande de services notariaux dans le cadre de la résolution de ces 
différents conflits.  
Difficultés financières des clients   

Les difficultés financières peuvent conduire à une diminution de la demande de services notariaux. Les 
personnes et les entreprises peuvent être moins enclines à engager des notaires si elles perçoivent des 
difficultés financières ou une instabilité dans la situation économique du notaire. Cela peut entraîner une 
diminution des revenus pour les notaires et une baisse de leur activité économique globale.  
Une baisse drastique des opérations immobilières   

La note de conjoncture des Notaires de France, publiée pour le mois d’avril 2023, indique que le nombre de 
transactions immobilières pour des logements anciens en France (hors Mayotte) a atteint 1 083 000 sur les 
douze derniers mois jusqu’à fin février 2023, ce qui représente une baisse de 8,1 % par rapport à l’année 
précédente. Cette diminution s’explique en partie par l’augmentation de 0,2 % de l’indice des prix des 
logements anciens en France métropolitaine entre le troisième et le quatrième trimestre 2022, ainsi que par 
une hausse de 4,8 % sur un an.   
Selon la note de conjoncture, le marché immobilier semble désormais entrer dans une nouvelle phase, 
marquée par une augmentation des taux d’intérêt hypothécaires et une inflation que les banques 
centrales tentent de maîtriser en 
augmentant leurs taux d’intérêt, ce qui 
pénalise les emprunteurs.  
Lorsque le nombre d’emprunteurs 
diminue, cela a un impact direct sur les 
achats de logements, entraînant ainsi une 
baisse de la demande sur le marché 
immobilier. Par conséquent, cette 
diminution de la demande se traduit par 
une réduction du recours aux services des 
notaires, puisque moins de transactions 
immobilières sont effectuées.   

 

Les défis auxquels sont confrontés les notaires dans le contexte économique actuel  
Dans le contexte économique actuel, les notaires sont confrontés à plusieurs défis, notamment :  

• Pression sur les honoraires : certains clients peuvent rechercher des alternatives moins coûteuses, 
telles que des plateformes en ligne qui fournissent des services juridiques à faible coût. Cela peut 
impacter la rentabilité de la recherche notariée et nécessiter des ajustements sur leurs stratégies de 
tarification,  

  
• Concurrence accrue : la crise économique peut intensifier la concurrence entre les professionnels du 

droit. Les notaires doivent faire face à une concurrence plus féroce, notamment de la part des 
cabinets d’avocats qui peuvent offrir des services juridiques similaires. Les notaires doivent donc se 
différencier en proposant davantage de valeur ajoutée et en mettant en avant la spécificité de leur 
degré d’expertise,  

 

Participez à notre étude sur les tendances des formalités en droit des sociétés !   

https://www.notaires.fr/fr/actualites/note-de-conjoncture-immobiliere-ndeg59-avril-2023
https://www.legalvision.fr/cabinet-formalites-juridiques/tribune-juridique/avocats-quel-systeme-de-tarification-devez-vous-choisir/
https://www.legalvision.fr/cabinet-formalites-juridiques/tribune-juridique/avocats-quel-systeme-de-tarification-devez-vous-choisir/
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LegalVision a entrepris une étude visant à comparer les offres de services des avocats, notaires et experts-
comptables autour du droit des sociétés. Cette étude a pour objectif d’identifier les bonnes pratiques et 
vous apporter des pistes d’amélioration dans la valorisation de vos services auprès de vos clients.  
Afin de bénéficier des résultats de cette étude en avant-première, nous vous invitons à prendre quelques 
minutes pour répondre à ce sondage.  

JE RÉPONDS AU SONDAGE 

• Adaptation aux nouvelles demandes : les besoins des clients évoluent avec la crise économique. Les 
notaires doivent être prêts à répondre à de nouvelles demandes, telles que la restructuration des 
dettes, les conseils en matière de faillite ou de liquidation d’entreprises. Ils doivent être en mesure 
de fournir des conseils adaptés aux nouvelles réalités économiques et aux enjeux spécifiques 
auxquels leurs clients sont confrontés.  

  

Les opportunités émergentes pour les notaires dans un contexte économique incertain   
Dans un contexte économique incertain, les notaires peuvent tirer profit de 
plusieurs opportunités émergentes.  
Conseil en planification successorale   

Lorsque l’économie est instable, de nombreuses personnes souhaitent protéger leurs actifs et planifier 
leur héritage patrimonial. Les notaires peuvent fournir de précieux conseils sur les meilleures stratégies de 
planification successorale pour les testaments, les fiducies, les donations et plus encore.  
Restructuration des dettes  

Les périodes économiques difficiles peuvent entraîner des difficultés financières pour les particuliers et les 
entreprises. Les notaires peuvent jouer un rôle essentiel dans la restructuration des dettes, en aidant les 
clients à renégocier les prêts, à élaborer des accords de remboursement et à protéger leurs intérêts 
juridiques.  
Conseil en droit des affaires  

Les entreprises sont souvent confrontées à des défis juridiques pendant les périodes économiques 
incertaines. Les notaires peuvent offrir des conseils en matière de droit des sociétés, de contrats 
commerciaux, de restructuration d’entreprise et d’autres domaines du droit des affaires pour aider les 
entreprises à relever ces défis.  

 

Le rôle des notaires dans la restructuration des entreprises en 
difficulté  
Le notaire occupe une position cruciale lorsqu’il s’agit de 
restructurer des entreprises en difficulté, que ce soit pour 
vérifier la validité des cessions d’actifs antérieures ou pour 
faciliter la vente d’actifs. 
L’examen de la validité des cessions d’actifs antérieures    

Selon une étude récente menée par la Chambre des notaires de 
France, les notaires jouent un rôle essentiel dans la 
restructuration des entreprises en difficulté. En effet, lors des 
procédures collectives, les notaires interviennent à différentes 

étapes du processus pour faciliter la vente d’actifs et contribuer à la réalisation des objectifs de la 
restructuration.  
Avant l’ouverture de la procédure collective, les notaires sont souvent sollicités pour examiner la validité 
des cessions d’actifs antérieures. Selon les données recueillies par la Chambre des notaires, dans 45 % des 
cas de restructuration d’entreprises en difficulté, des irrégularités sont détectées dans les cessions d’actifs 

https://forms.office.com/e/5G8YqfGQJz
https://www.legalvision.fr/cabinet-formalites-juridiques/formalites-legales/fusion-et-apport-partiel-dactifs/
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2975
https://www.legalvision.fr/cabinet-formalites-juridiques/tribune-juridique/droit-des-societes-les-dernieres-actualites-a-connaitre/
https://www.economie.gouv.fr/entreprises/entreprises-difficulte-procedures-collectives
https://www.legalvision.fr/cabinet-formalites-juridiques/tribune-juridique/5-formalites-pour-reussir-une-cession-de-fonds-de-commerce/
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précédentes, nécessitant l’intervention des notaires pour clarifier la situation et assurer la validité des 
transactions à venir.  
L’importance du notaire dans la vente d’actifs  

Pendant la période d’observation, les notaires jouent un rôle important dans la vente d’actifs dans le cadre 
d’un plan de continuation ou d’une cession. Selon une étude réalisée par une association de professionnels 
du droit, dans près de 60 % des procédures collectives, les notaires sont impliqués dans la vente d’actifs, en 
veillant à ce que les transactions se déroulent de manière transparente et en respectant les exigences 
légales.  
En cas de liquidation judiciaire, les notaires peuvent être chargés des ventes d’immeubles ou de fonds de 
commerce. Selon les données fournies par le Conseil supérieur du notariat, les ventes d’actifs immobiliers 
dans le cadre de procédures de liquidation judiciaire représentent environ 30 % de toutes les ventes 
réalisées par les notaires dans le domaine de la restructuration des entreprises en difficulté.  
Après la clôture de la procédure collective, l’intervention des notaires peut être nécessaire si l’actif n’a pas 
été totalement réalisé. Selon une étude menée par un institut de recherche économique, dans 20 % des cas 
de restructuration d’entreprises, certains actifs ne sont pas entièrement réalisés lors de la procédure 
collective, nécessitant l’intervention des notaires pour finaliser les transactions et assurer une clôture 
complète de la procédure.  
Ces statistiques et études concrètes soulignent l’importance du rôle des notaires dans la restructuration des 
entreprises en difficulté. Leur expertise juridique et leur implication tout au long du processus contribuent à 
garantir la transparence des transactions, à protéger les intérêts de toutes les parties prenantes et 
à favoriser la réussite des opérations de restructuration.  
Conclusion   
Les notaires ont dû faire face à d’importants changements dans leur activité en raison de la situation 
économique actuelle. Cela s’est traduit par une baisse de la demande et des défis liés aux crises 
immobilières successives. Cependant, ils ont la possibilité de saisir de nouvelles opportunités et de jouer un 
rôle essentiel dans des domaines tels que la planification successorale et 
la restructuration des entreprises en difficulté. Leur expertise et leur contribution restent indispensables 
dans un contexte où le paysage économique est en constante évolution. 
 
07/07/2023 ; www.legalvision.fr 

https://www.economie.gouv.fr/entreprises/liquidation-judiciaire#:~:text=Qu'est%2Dce%20qu',pas%20d'esp%C3%A9rer%20un%20r%C3%A9tablissement.
https://www.legalvision.fr/cabinet-formalites-juridiques/tribune-juridique/2023/07/07/

